
Commentbienutiliser
unfichierclients?
Jusqu'oùpeut-onallerenmatièredecollecte

et
d

' utilisationdedonnéespersonnelles ?

LesexplicationsdeFranklinBrousse
,

avocataucabinetSimonAssociés.

PointsdeVente Quelstextescouvrent
l

' utilisationdesdonnéespersonnelles?
Franklin BrousseCettequestion
touche à la problématique juridiquede

la gestiondela relationclient . Un
pointrégiparle Codedela

consommation
, parla loidite "

Informatique
et Liberté " du6janvier1978et parla

Loipourla confiancedansl

'

économienumérique
(

LCEN
)

du21juin
2004

,

venuecompléter les
réglementations existantespourfairefaceà

l

'

émergencedue-commerce . Il

y

a

,

enoutre
,

undistinguoentre
fidélisation

et prospectionélectronique.

Quellesinformationspeut-oncollecter?
Il estlégitimederecueillir les
basiques : nom

, prénom ,

adresse
,

téléphone
,

e-mail . Enrevanche
,

onne
peutcollecterdedonnéessensibles

(

santé
,

orientationpolitique ,

religieuse... )

. Lesinformationsdoivent
êtreenlignedirecteavecla finalité
dutraitement : pourvendreun
teeshirt

,

onneposepasdequestionsur
lesvoyageseffectuésparle client !

Quellessontleslimitesquantà l

'

utilisation decesdonnées?
Laprospectionestautoriséesi elles
sontrecueillieslors

d

' unevente
pourdesproduitsanalogues et par

la mêmepersonne . Lepoint
déterminantestl

' indicationdela finalité.
Il doitêtrementionné " cesdonnées
sontutiliséespour... "

le traitement
dela commande

, parexemple . S' il

s' agitderecevoirdesoffrespromo ,

l

' autorisationduclientdoitêtre
explicite . Demême

, impossible d

'

utiliserlesdonnéesautitred

' uneautre
activité :

si vousachetezunCD
,

recevoiruneoffredela même
entreprise estlégalpourunconcert

,

mais
nel

' estpaspourunvoyage . Tout
commerecevoiruneoffred

' une
autresociété

, y comprisapparte

SIMONASSOCIÉS

SimonAssociés
estuncabinet
d

'

avocats
d

'

affaires

regroupant
unequarantaine

d

' avocatset

juristes à Paris
,

Lyon et Nantes
,

dont
l

' activitéest
principalement
orientéevers
lesPME

/

PMI.
Lecabinetest
organiséautour
deneufpôles
decompétences
complémentaires

(

sociétés et

finance
,

fiscal
,

entreprises en
difficulté

,

franchiseréseaux
et distribution

,

pratiques
contractuelles

,

contentieux
médiation

et

arbitrage,

immobilier
,

social
,

technologies
d

' infiymation et de
communication

).

simonassocres.com

nantaumêmegroupe. Interdiction
,

donc
,

decédersesfichierssans
préciser

à qui . Globalement
,

la LCEN
vientempêchertouteprospection
sans " manifestationdela volonté
spécifique et informéeduclient "

.

Sonconsentementdoitsefairepar
actepositif . Ceciétantvalablepour
lesautomates d

' appel,

SMS
et toute

formedeprospectionélectronique.

Qu'enest-ildesdonnéesenregistrées
surlescartesdefidélité?
Lanotiondetraitementanonyme
pourdesétudes statistiques est
admise . Enrevanche

,

si l

' idéeest
d

' en
profiterpourétudier le profilde
consommation duclientafindelui
proposerd

' autresproduits ,

ce
dernierdoitavoirdonnésonaccord.
Leformulaire d

' inscriptionau
programmedoitpréciser à quoivont
servirlesdonnées : cumuldepoints ,

obtentiondechèquecadeauou
profilingpourdesoffresciblées.

Quelssontlesrisquespourle

commerçant indélicat?
La1

" obligationestla déclaration à la

Cnil .
Y contrevenirestsanctionné

pénalement
(
risquede3 ansdeprison

et 300000 -
d

' amende
)

.
Il

y

a

égalementunrisqueadministratif
(

des
sanctions financièresenfonction
dunombred

' infractions
)

. Le3e
niveauderisqueestcivil

, parmiseen
causede

la victime. Maiscela
soustenddedémontrer le préjudicesubi.
La2eobligationconcerneles
mentions à portersurchaque
questionnaire : finalité

,

destinatairedes
données

, responsabledutraitement
,

droitd

' accès
,

droitd

' opposition ,

communicationpotentielleen
dehorsdel

' UE . Enfreindrecespoints
peutentraîner 2 anset 37500- . Mais
la plusgrossecrainteétantl

' atteinte
à l

'

imagedemarque ,

la régulation
estefficace

,

même si
l

' onassisteà

demauvaisespratiques
(

ventede
fichiers

)

.

" ProposrecueillisparE . C.

" "

"

Lapremièreobligation
est

la déclaration
à la

Cnil .
Y contrevenirest

sanctionnépénalement
( risquede3 ansde
prisonet

d

' amend
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N° et date de parution : 1061 - 14/12/2009
Diffusion : 15950
Périodicité : Bimensuel
PointsdeVente1_1061_54_48.pdf
Site Web : http://www.pointsdevente.fr

Page : 54
Taille : 90 %
503 cm2

Copyright (Points de Vente)
Reproduction interdite sans autorisation

1 / 1

SIMON ASSOCIES

http://www.pointsdevente.fr

	Points de Vente N° 1061 - 48

